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Mais cette mesure serait insufisante si le 
gouvernement révolutionnaire ne prenait enfin 
une marche ferme et assurée; non pas ce 
gouvernement qui, dans les mains des conspira¬ 
teurs, était devenu un instrument horrible de 
sang et de haine, et le vengeur barbare de 
complots imaginaires; qui transformait les pri¬ 
sons en tombeaux et qui immolait des victimes 
[mot illisible : innocentes (?)], mais un gou¬ 
vernement qui comprime et punisse tous les 
fripons, les hommes corrompus et les ennemis 
du peuple, qui protège l’innocence; qui ait, 
même pour les coupables, les égards que l’hu¬ 
manité réclame et que le patriotisme invoque, 
qui accélère la marche de la révolution, garan¬ 
tisse nos victoires et assure la liberté (1). 

Donnez-nous un tel gouvernement; il sera 
sans danger et tous les bons citoyens le soutien¬ 
dront de toutes leurs forces, lorsque vous aurez 
garanti la liberté de la presse et celle des 
opinions, liberté qui consiste à tout dire et tout 
écrire sur les loix, sur les opérations adminis¬ 
tratives, et sur la vie politique de tous les 
fonctionnaires publics, en respectant la vie 
privée des citoyens et les principes fondés sur la déclaration des droits. 

C’est ainsi qu’un gouvernement devient fort, 
sans pouvoir être oppressif; c’est ainsi que les 
passions sont comprimées et forcées de se 
restraindre dans l’intérêt public; enfin c’est par 
cette liberté que la révolution marchera sans 
obstacle, et que l’intrigue et la tyrannie fuiront 
les rocs [ ?] usurpés du sol de l’égalité. 

Auvrest ( secrét .), Raisson ( vice présid.) (2). 
LE PRÉSIDENT : La République n’oubliera 

jamais ce qu’elle doit à la société si honorable¬ ment calomniée par les rois; les Jacobins ont puissamment contribué à la chute du trône, et dans ce moment beaucoup de ces généreux amis de la liberté cimentent de leur sang les droits du peuple qu’ils ont défendus par leur éloquente et courageuse énergie. Ceux-là surtout ne sont pas les amis de quelques hommes; ils n’aiment, ne voient que la patrie. Ceux-là n’ont pas prêté serment à la commune criminelle pendant que, seule, abandonnée à elle-même, forte de ses principes et de l’amour ardent et du peuple et de la liberté, la Convention nationale attaque, accuse et renverse dans un seul instant le tyran que des pervers défendaient encore à votre tribune. Vous avez désavoué ces monstres, vous les avez proscrits; ils tomberont bientôt sous le glaive des lois. Faites davantage aujourd’hui; prouvez que vous voulez le gouvernement ré¬ volutionnaire, qui peut seul conduire à la paix et au bonheur, en donnant l’exemple de votre soumission aux lois, et en dirigeant l’opposition contre les ennemis du peuple et la représenta-

(1) Trois lignes barrées, dont les termes sont repris plus 
loin, excepté une phrase non reprise : soyez toujours unis. 

(2) En mention marginale : La Convention nationale 
passe à l’ordre du jour sur les propositions de la société des 
Jacobins, ce 8 fructidor. Signé Barras. Décret n° 10 563. 
Rapporteur Thibault. 

tion nationale (1). La Convention prendra sans 
doute votre demande en considération; elle vous invite à assister à sa séance. 

Cette réponse du président est vivement et 
longtemps applaudie. 

En même temps presque toute l’Assemblée se 
lève pour adopter l’ordre du jour pur et simple sur l’adresse de la société. 

Un membre demande qu’elle soit imprimée 
avec la réponse du président. 

Un nouveau décret d’ordre du jour écarte 
cette proposition (2). 

26 

Le représentant du peuple Brival, en 
mission dans les départemens du Loiret, 
Loir-et-cher et Indre-et-Loire, rend compte 
à la Convention du bon esprit qui règne dans 
la commune d’Orléans. Il rend compte d’un 
jugement du tribunal criminel du départe¬ 
ment du Loiret, en tout semblable à un autre 
jugement annullé par la Convention, et 
demande que celui-ci soit également an¬ nullé. 

La Convention décrète l’insertion de la 
lettre au bulletin et le renvoi au comité de 
législation (3). 

[Le citoyen Brival, représentant du peuple dans 
les départements du Loiret, Loir-et-Cher et 
Indre-et-Loire, au citoyen président de la Convention nationale. 

Citoyen président, assez et trop longtemps la 
commune d’Orléans avait été livrée à l’erreur; 
les haines, les passions et les vengeances ani¬ 
maient tour à tour les différents partis; mainte¬ 
nant je puis vous assurer que cette commune est 
animée des meilleurs principes, que toutes les 
haines ont disparu. La Convention nationale 
peut encore être assurée qu’il n’y règne d’autre 
parti que celui de la République, d’autre haine 
que celle des ennemis de la patrie. Les citoyens 
m’ont promis d’oublier tout esprit de vengeance; 
et quoique dans ce moment ils soient soumis à 
de grandes privations, vous apprendrez avec 
plaisir qu’ils ne se permettent même pas de se 
plaindre. 

Le Journal des Débats m’ayant appris qu’un 
de mes collègues avait fait la proposition d’ac¬ 
corder 300 liv. de secours au citoyen Larousse, 
condamné à 5 ans de fers pour avoir fourni une 
écritoire et du papier à un détenu, je dois 
prévenir mes collègues que déjà je m’étais 
occupé de ce citoyen, et que je lui avais fait 

(1) Moniteur (réimpr.), XXI, 591; Débats, n° 704, 118-119; n° 705, 138. 
(2) Ann. patr., n° DCII; J. Paris, n° 603; J. Fr., n° 700; 

C. Eg. , n° 737; J. Perlet, n° 702; F. de la Républ., n°417; 
J. Jacquin, n° 760; J. Lois, n° 699; M.U., n° XLIII, 144; Ann. 
R.F. , n 08 266, 267 ; Rép. , n° 249; Gazette fr!se , n° 969; J. Mont. , 
n° 118; J.S. -Culottes , n°557; J. univ., n° 1736. 

(3) P.-V., XLIV, 129. 
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donner un secours provisoire de 100 livres. 
Peut-être la Convention nationale ne voudra-
t-elle pas que cette somme soit imputée sur celle 
qu’elle aura accordée, attendu que le citoyen 
Larousse et son épouse sont très malades en ce moment. 

Je dois également vous prévenir, citoyens 
collègues, que le citoyen Pierre Chenau, menui¬ 
sier, demeurant à Pithiviers, se trouvant dans 
le même cas que le citoyen Larousse, fut pré¬ 
senté au jury d’accusation de Pithiviers, qui 
déclara qu’il y avait lieu à accusation; que, 
l’affaire portée au tribunal criminel du dépar¬ 
tement du Loiret, ce malheureux fut condamné 
à 5 années de fers. Comme la Convention 
nationale n’a pas deux poids et deux mesures, 
je pense qu’elle ne balancera pas à annuler ce 
jugement. Quant à moi, pour que ce citoyen ne 
reste pas plus longtemps privé de sa liberté, je 
l’ai élargi provisoirement, à la charge par lui de 
demeurer à Orléans jusqu’à ce que vous ayez 
prononcé. Je lui ai fait également donner une 
somme de 100 liv., à titre de secours provisoire. 

Je dois ici, citoyens collègues, rendre compte des intentions des membres du tribunal crimi¬ 
nel du département du Loiret, et dire qu’elles 
étaient pures; ils ont été induits en erreur parce 
qu’ils ont cru que le porte-clefs et le concierge 
étaient fonctionnaires publics, attendu qu’ils 
sont salariés par la nation et qu’ils ont prêté 
serment. Je n’attribue donc ces jugements qu’à 
l’erreur. Ce sont eux qui, les premiers, ont 
réclamé contre le jugement dont je viens de 
vous parler; leurs cœurs sont navrés de dou¬ 
leur : tous les citoyens les regrettent; l’opinion 
générale parle en leur faveur. Salut et frater¬ 
nité. Signé Brival (1). 

27 

Le citoyen Charles Genin, huissier au 
bailliage de Verdun, réclame sur la dé¬ chéance de son office. 

Renvoyé au comité de Liquidation (2). 

28 

Un membre présente dans un discours 
des vues tendantes à organiser le gouverne¬ ment. 

Renvoyé au comité de Législation (3). 
LE COINTRE (de Versailles) : La représen¬ 

tation nationale, où réside essentiellement le 
centre, l’action et la surveillance du gouverne¬ 
ment révolutionnaire, vient d’organiser ses 
propres forces en organisant ses comités, com-

(1) B ", 8 fruct.; Moniteur, (réimpr.), XXI, 587; J. Fr., n° 701. 
(2) P. V., XLIV, 129. 
(3) P. V., XLIV, 129. 

posés de ses propres membres, et qui sont 
régulièrement renouvelés, auxquels elle attribue 
l’action de ce gouvernement pour l’exécution et 
pour la proposition des lois. Mais tout ce qui est 
nécessaire pour lui donner l’unité de laquelle 
dépend la plus forte énergie, et qui me paroît 
être dans l’intention de la représentation natio¬ 
nale, ne me semble point être fait. Ces comités dont vous venez de circonscrire 
les attributions, et les commissions exécutives, 
tous les rouages inférieurs, la masse même des 
citoyens qui concourt au mouvement révolu¬ 
tionnaire par ses efforts particuliers et sa 
surveillance, dans quel esprit devront-ils 
conduire les divers leviers qui sont dans leurs 
mains ? Quel moyen facile y aura-t-il de juger 
avec certitude ceux qui marcheront dans la 
ligne révolutionnaire vers la liberté, et ceux qui, 
s’en laissant écarter par l’influence cachée de 
ses ennemis, dirigeroient vers son anéantisse¬ 
ment par l’établissement d’une nouvelle tyran¬ nie ? 

J’ai pensé qu’une déclaration des principes et 
des sentimens qui dirigent et animent la repré¬ 
sentation nationale, laquelle accompagneroit 
l’organisation du gouvernement révolution¬ 
naire, rempliroit parfaitement les deux objets 
essentiels. Cette déclaration augmente roit au 
plus haut degré son énergie, et elle assureroit 
son action vers le seul but que nous nous 
proposons, le régime républicain le plus démo¬ 
cratique possible, et qui ait existé. Il est infini¬ 
ment nécessaire que la représentation nationale 
rende enfin à la République une et indivisible 
l’unité des principes, d’opinions et de sentimens, 
que les factions lui ont depuis longtemps ravie; 
et elle ne peut ce bien que par une déclaration solemnelle. 

Le dernier tyran ne crut jamais à la possi¬ 
bilité de la République; ce fut autant par l’étroi¬ 
tesse de son esprit que par la perversité de son 
cœur qu’il fut conduit de bonne heure à 
convoiter la tyrannie : il ne vit la liberté du 
peuple que dans le despotisme, dans un escla¬ 
vage nouveau pour l’Europe, celui qui enchaîne 
les peuples de l’Asie; et c’est ce qui explique les 
ressemblances qu’on a saisies dans quelques 
parties de sa conduite et de celle de Mahomet. 

Mais, quoi qu’il en soit, il est temps de 
combattre, aux yeux de l’Europe et de l’univers 
même qui nous contemple, cette incrédulité que 
les ennemis de la liberté affectent, et que leurs 
agens parmi nous, déguisés en patriotes, ont 
très habilement propagée sous l’influence des 
Hébert et des Robespierre. Le moyen le plus 
efficace de démasquer cette hypocrisie et de donner contr’elle une arme mortelle à tous les 
vrais patriotes, et de la confondre, c’est encore 
que la représentation nationale montre dans une déclaration solemnelle la route certaine 
qu’elle suit, et qui doit, à la fin de la guerre de 
la tyrannie contre la liberté des peuples, mettre 
entièrement le peuple français dans ce régime 
républicain et démocratique que les ambitieux 
et les hommes corrompus mettront en problème 
tant que cette déclaration, et le concours des 
fonctionnaires et de la masse du peuple autour 
d’elle pour la soutenir dans tous ses points, ne 
fermera pas la bouche aux pervers et aux 
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